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La période récente est avare de bonnes nouvelles concernant l’Éducation 
Nationale en général et le Lycée Professionnel en particulier. 

La gestion calamiteuse de l’épidémie de Covid 19 par le ministère Blanquer 
illustre bien son peu de considération pour les personnels comme pour les 
élèves et leurs familles. Hélas, un an après le début de cette période, le 
ministre s’obstine dans une posture où alternent tantôt l’aveuglement, le 
mensonge ou le déni. 

Aucun moyen supplémentaire n’est dégagé, bien au contraire. La logique du 
rabot continue à s’appliquer drastiquement : pas de personnel supplé-
mentaire, pas de locaux mis à disposition et des dotations pour l’année 
prochaine qui vont supprimer plus de 1800 postes dans le second degré -
plusieurs centaines dans la voie pro à l’échelle du pays. 

Manifestement, le "quoi qu’il en coûte" ne concernait pas l’Éducation 
Nationale et la voie professionnelle publique. À l’inverse de l’apprentissage, 
largement promu et doté d’argent public - et ce, sans contrôle, ni évaluation 
de l’efficacité de ces "aides" . L’application de la loi Pénicaud improprement 
dite "loi sur la liberté de choisir son avenir professionnel" a des conséquences 
non négligeables pour le Lycée Professionnel et ses jeunes. Elle renforce une 
concurrence inégale au profit notamment de l’apprentissage privé. 

Les issues résident, d’abord pour notre profession, dans la prise de 
conscience la plus large possible des dangers qui nous font face : 
- danger pour l’avenir de notre métier, de plus en plus dénaturé - avec une 
réduction, "réforme" après "réforme" du volume horaire de cours, avec de 
plus en plus de dispositifs divers et variés à la place - qui alourdissent notre 
travail et ont tendance à enlever du sens à notre enseignement (co-
intervention, chef d’œuvre …) ; 
- danger pour l’insertion professionnelle et pour l’avenir de nos jeunes - mis à 
mal par une formation de plus en plus allégée qui leur donne de moins en 
moins les bases nécessaires pour réussir en Post-Bac, comme pour leur 
formation professionnelle ; 
- danger parfois pour l’avenir même de nos établissements - qui voient se 
réduire le montant de la TA et celui des crédits d’État - et donc se trouvent de 
plus en plus dépendants de la dotation des régions, lesquelles disposent 
d’une marge de manœuvre budgétaire réduite … 

La lucidité face à ces périls ne doit pas nous contraindre à l’isolement et au 
repli - voire, pire, à la division entre équipes - même si on peut comprendre 
les réactions de découragement. Mais pour s’en sortir, il faut surmonter 
ensemble ces réactions.   

La seule issue positive réside donc dans l’action collective,  et, selon nous, 
c’est l’action syndicale qui est la voie la plus efficace pour lui donner du sens 

et de la crédibilité. 
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CONGRÈS ACADÉMIQUE 2021 

Le SNUEP-FSU Toulouse a tenu son congrès académique à Graulhet le 28 janvier 2021. 

En raison du contexte sanitaire, il s’est tenu en petit comité, en veillant à ce que le maximum 
d’établissements soient représentés par un·e collègue. 

Lors de cette journée, nous avons étudié les thèmes 1 "Pour une formation professionnelle publique 
favorisant l'insertion sociale et citoyenne", 2 "Pour renforcer les services publics" et 3 "Pour une 
société humaniste" des mandats qui seront présentés et travaillés lors du congrès national qui aura lieu 
à Dijon du 22 au 26 mars 2021. Les délégué·e·s académiques pour ce congrès national ont été 
désigné·e·s. 

Agnès Bernadou, co-secrétaire académique, a présenté le rapport d’activité des 4 années passées qui a 
été adopté par les représentant·e·s. 

Estelle Carrier, trésorière académique, a présenté le rapport financier qui a été adopté par les 
représentant·e·s. 

Suite au vote des syndiqué·e·s :
Le nouveau bureau académique a été installé. 
Il est constitué de: 
- Cécile Amalric 
- Agnès Bernadou 
- Serge Dufau 
- Joëlle Jalabert 
- Éric Jalade 
- Michel Juan 
- Olivier Maurel 
- Grégory Marre 
- Henri Musso 
- Xavier Rayssiguier 
- Claudine Seghairia

Cécile Amalric et Éric Jalade deviennent co-secrétaires académiques. 
Grégory Marre devient le trésorier académique. 

Axel Benoist, co-secrétaire national, a passé la journée avec nous et a pu nous donner les dernières 
nouvelles nationales. Il a également alimenté les débats sur l’étude des textes et les propositions 
d’amendements. 

Le congrès a également permis aux collègues présents d’échanger sur leurs préoccupations dans leur 
lycée. 

Cela a été une journée très riche. 

Merci aux collègues qui y ont participé. 

Agissons collectivement, d’abord dans nos établissements, pour faire respecter nos droits, pour gagner, 
partout où c’est possible, des moyens supplémentaires pour dédoubler nos classes, pour améliorer nos 
conditions de travail - pour faire respecter, quand c’est nécessaire, les textes et nos droits collectifs. 

Et parce que l’issue collective passe par d’autres choix éducatifs et budgétaires, à rebours des politiques 
actuelles du gouvernement et du ministère Blanquer, nous vous invitons à prendre part aux actions 
organisées par l’intersyndicale de la Voie Professionnelle, à laquelle le SNUEP-FSU prend une large part, 
tant au plan académique que national. 
N’hésitez pas à consulter nos sites, qui sont tenus à jour très régulièrement ou à nous contacter. 

À toutes et tous, avec l’équipe académique du SNUEP-FSU,  nous vous souhaitons une bonne lecture et 

bon courage pour cette reprise ! 
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" Pour les LP, en plus de la réforme du bac pro qui réduit les horaires d'enseignements et 
d'apprentissages,  le rectorat a décidé, cette année, d'attribuer les moyens non pas à la structure 
d'accueil mais à un certain nombre d'élèves estimé par ses services. Par exemple, par ce biais, une 
classe ayant une capacité d'accueil de 30 élèves peut  se voir financée seulement pour 26 et ainsi priver 
ces élèves de possibilités de dédoublements auxquels ils ont droit  pour leurs apprentissages. Sont ainsi 
pénalisés les entrants en classe de seconde, les élèves passerelles arrivant en 1ère ne sont pas non plus 
financés ni les terminales redoublants que les établissements sont dans l'obligation de prendre. (On 
rappelle qu’en moyenne un élève représente 0.65h de volume complémentaire). 

Pourquoi ce calcul ? 
Pour la première fois, le rectorat compte enfin les ULIS dans les effectifs des lycées, il doit donc les 
financer…mais à moyens constants voire diminués…cqff* ! 

Il y a aussi la montée en charge de l’inclusion des élèves en situation de handicap par le biais de la 
mutualisation des AESH au travers du développement des PIAL. Ce qui n’a été qu’une expérimentation 
l’année dernière devient la norme et a déjà commencé à dégrader cette prise en charge. Ainsi, les 
« AESH mutualisées » qui avaient en moyenne 2 élèves à prendre en charge l’année dernière se voient 
demander à en encadrer 4 cette année… Ceci est purement théorique car sur le terrain la pénurie met à 
jour un encadrement pouvant aller jusqu’à 9 élèves pour un·e AESH …mais tout cela encore à moyens 
constants voire diminués…cqff*! 

Ce calcul des DHG est la double peine!!! C’est dégrader les conditions d’apprentissages de tous les 
élèves et auto-financer une mise en place déjà galvaudée de dispositifs supplémentaires. Au final, on 
paupérise encore davantage les LP qui gèrent, déjà sans aucun moyen supplémentaire, le public le plus 
en difficulté de notre système éducatif." 

cqff* : ce qu’il faut  financer 

LE MANQUE À GAGNER 
Les Dotations Horaires Globales (DHG) viennent de tomber dans les établissements. 

La DHG est la somme du montant d’heures postes, correspondant au nombre de professeurs titulaires, 
associé au nombre d’heures supplémentaires années (HSA). 
Cette DHG est le fruit d’un savant calcul, issu de textes réglementaires qui permet de faire fonctionner la 
structure de l’établissement pour une semaine. La structure étant définie en Comité Technique 
Académique (CTA), ce comité fixe les effectifs d’élèves par filière pour chaque établissement. 
Les chefs d’établissement, leur staff et le conseil pédagogique sont chargés de répartir cette DHG dans 
chaque discipline en intégrant les heures "classe-entière" et les heures "à dédoubler". 

Prenons un exemple : Une classe composée de 20 élèves de seconde bac professionnel en maintenance 
automobile a un emploi du temps de 30 heures par semaine. À ce nombre, il faut ajouter un volume 
d’heures complémentaires : pour un effectif de 20, ce volume est de 13,5 heures ; à quoi s’ajoutent 2h 
pour la co-intervention. Ce volume permet de faire les dédoublements. Au total, le volume d’heures 
professeur nécessaire pour assurer une semaine de cours pour cette classe est de 45,5 heures. 
Il est donc très facile de calculer le montant de la DHG pour n’importe quel établissement lorsque l’on 
connait sa structure. 

Cette année encore la DHG du lycée professionnel Antoine Bourdelle à Montauban fait paraître un "oubli" 
de 31 heures. Ces 31 heures, c’est 31 heures de moins de dédoublements par semaine. Que représente 
cette économie d’heures non distribuées ?: 
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Dans ce contexte difficile de pandémie, d’enseignement hybride épuisant pour tout le monde (élèves, 
parents et professeurs) et de précarisation progressive depuis des années du corps enseignant qui est 
"à bout", l’État, via son Ministre de l’Éducation Nationale, Monsieur Blanquer, continue sa logique 
économique de casse du modèle éducatif français. 
L’État exige un fonctionnement à moyens constants, affecte les moyens vers les métropoles et y oriente 
les élèves via les cartes scolaires. Ainsi se programme la désertification scolaire des zones 
périphériques (rurales et de montagnes). 
Cette politique touche de plein fouet le lycée polyvalent Victor Duruy de Bagnères de Bigorre avec 
l’annonce des moyens horaires pour la rentrée 2021, avec des suppressions de postes, une 
augmentation des heures supplémentaires et des contrats précaires. Pour nos élèves, cela signifie des 
fermetures de classes et des effectifs plus importants. Comment arriver à bien instruire nos élèves 
quand les classes sont bondées ? Comment venir en aide aux plus en difficulté ? Apparemment la 
question de la réussite réelle de nos élèves n’est plus la priorité. 
De plus dans ce lycée professionnel, pour la rentrée 2020-2021, le rectorat avait fait le choix de 
supprimer la section de CAP ATMFC suite à une année à faible effectif et ceci sans concertation avec les 
acteurs locaux de la filière. Suite à notre mobilisation, une délégation du lycée a été reçue par des 
responsables du Rectorat, Messieurs Curnelle (Secrétaire adjoint du Recteur), Madiot (DRAFPIC), 
Escartin (Doyen IEN-ET-EG) et Aumage (DASEN 65) et Madame Frottier (IEN) et, grâce à nos divers 
soutiens, nous avons pu sauvegarder le CAP ATMFC. 
Sauvé, mais pas dans son fonctionnement habituel, les deux années seraient fusionnées en une seule 
classe en attendant de voir si les effectifs ré-augmentaient. Pour cela, nous avons l’engagement oral de 
M Curnelle qui a conclu l’entrevue en nous garantissant par deux fois que s’il y avait suffisamment 
d’élèves voulant suivre la formation, les deux années se verraient de nouveaux séparées. 
Nous avons aujourd’hui rempli les objectifs demandés, le nombre d’élèves est bien au rendez-vous, 
nous aurons 9 élèves l’an prochain en terminale et après sondage auprès des structures pouvant 
orienter des élèves vers le CAP ATMFC dans le département (SEGPA, 3PrePro et IME), nous en aurions 
12 en première année. Mais fait étonnant, pour l’instant les moyens devant être alloués à cette 
"réouverture", moyens indispensables à son bon fonctionnement, n’ont pas été rendus au lycée et on 
voit même une perte de 12 heures postes pour l’an prochain. 
On pourrait facilement se poser la question de la valeur des paroles des hauts responsables du Rectorat 
qui ont tôt fait de suivre une politique économiste plutôt que de favoriser le développement des territoires 
et de leurs futurs citoyens. 

Page suivante, quelques chiffres et tableaux présentant l’avenir du LP Victor Duruy :

LYCÉE VICTOR DURUY EN DANGER !!! 
(un exemple parmi tant d’autres)

Si l’on arrondit à 30 € pour une heure, on obtient 930 € pour une semaine, 3720 € pour un mois, et 
33480 € pour une année scolaire (pour un seul établissement). 

Pouvez-vous imaginer le montant total récupéré sur la France entière ? 

Mais que font-ils de cet argent ? 

Et le double effet "Kiss cool" c’est que cela contraint les établissements à fermer des postes. 

Alors chers collègues, avant de vous disputer en conseil pédagogique sur la répartition des heures, 
calculez le montant exact de la DHG que l’on vous doit et en cas de manque, réclamez ce qui vous est 
dû et ce qui est dû à vos élèves. 

PS : nous pouvons vous apporter une aide pour le calcul de la DHG et les courriers de réclamation 
éventuelle, n’hésitez pas à nous contacter. 

4





LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF REND JUSTICE 

En septembre 2016, notre collègue R., PLP lettre-anglais, est nommée dans un lycée de l’académie de 
Toulouse. Assez vite, ses relations avec la chef d’établissement sont compliquées. Début juillet 2017, R. 
est convoquée au rectorat pour un entretien avec le secrétaire général adjoint DRH, qui lui demande de 
s’expliquer sur les récriminations que son chef d’établissement a exprimées à son encontre. Au cours de 
cet entretien, R. apprend qu’un rapport à charge a été rédigé par la chef d’établissement. Malgré ses 
explications, notre collègue recevra alors un courrier la prévenant qu’une procédure disciplinaire est 
engagée par le rectorat. On lui reproche de nombreux manquements, des absences non justifiées, des 
évaluations non faites, des plannings de CCF mal positionnés et un "cumul d’activité". 

La commission de discipline est réunie, notre collègue répond point par point aux accusations pour 
démontrer que les reproches sont infondés. 
Malgré cela, le rectorat sanctionne notre collègue : rétrogradation d’un échelon, à deux ans de la retraite, 
donc sans possibilité de rattraper l’échelon pour la pension de retraite. 

R. a porté sa situation auprès du tribunal administratif qui a statué en sa faveur : le jugement a annulé la 
décision disciplinaire car elle était disproportionnée par rapport aux faits reprochés et a condamné 
l’administration à la reconstitution de la carrière et au versement de la somme de 1500 € pour rembourser 
les frais de justice. 

     EXTRAIT DE L’INTERVENTION DE LA FSU AU CHSCTA DE JEUDI 
11 FÉVRIER 2021 

La FSU a questionné le Secrétaire Général Adjoint DRH, représentant le Recteur, lors du dernier 
CHSCTA sur les réponses apportées dans la foire aux questions en lien avec le Coronavirus. La FSU 
souhaite qu’une correction soit apportée. En effet, une confusion apparaît encore au sujet des personnels 
vulnérables. On n’y différencie pas les agents et les enseignants en ce qui concerne le télétravail qui ne 
peut être une modalité de travail pour les enseignants.  

Il est précisé plus loin dans le texte que si le télétravail est impossible, l’employeur, chef d’établissement 
ou chef de service, doit mettre en place des mesures de protection afin que l’agent puisse revenir au 
travail. La FSU a interrogé le SGA DRH pour connaitre le nombre d'enseignants dans ce cas et quelles 
étaient les mesures de protections qui avaient été mises en place. Le SGA DRH a seulement précisé qu’il 
faudrait que le rectorat interroge l’ensemble des chefs d’établissement pour le savoir. 

Parallèlement, nous avons remarqué que de nombreux collègues à risques sont revenu·e·s dans les 
établissements ou subissent des pressions de chef d’établissement pour revenir assurer leur cours. Est-
ce que les chefs d’établissement ont reçu des consignes ou est-ce que nos collègues sont en souffrance 
chez eux et prennent le risque de revenir au lycée ? 

Concernant notre première interrogation, le SGA DRH n’est pas au courant de consignes données aux 
chefs d’établissement en ce sens. 

Autre point, le médecin conseiller du Recteur a répondu à l’une de nos questions concernant les tests 
PCR : l’employeur ne peut pas exiger un test PCR négatif pour revenir au travail. L’agent qui refuse 
devrait donc rester en mesure d’éloignement. Le médecin n’a pas précisé la durée de cet éloignement. 
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RAPPEL DES RÈGLES SPÉCIFIQUES AUX PERSONNELS 
VULNÉRABLES 
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